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1.  
• Le premier texte est un extrait de la convention secrète signée en décembre 1858 par la France et le 

Piémont-Sardaigne suite à l’entrevue de Plombières (21 juillet 1858). Cavour n’a pas encore lancé la 
guerre pour l’unification de l’Italie mais s’y prépare.  

• Le second document est un extrait de la déclaration prononcée par Napoléon III au palais des Tuileries 
le 21 mars 1860. Il s’adresse alors aux députés de Savoie quelques semaines avant l’annexion par la 
France de leur territoire (14 juin 1860). Cette annexion a été négociée en échange de l’aide apportée 
par la France en 1859, à l’unification de l’Italie du Nord (victoires franco-piémontaises de Magenta et 
Solferino ; annexion de la Lombardie par le Piémont).  

 
2.  

• Les objectifs de la France sont multiples :  
o soutenir le Piémont si la guerre devenait inévitable,  
o faciliter les négociations entre Autriche et Piémont – même si les États ne sont pas cités 

expressément – à l’issue de ce même conflit pour restaurer rapidement la paix en Europe et 
permettre, dans le même temps, la naissance d’un royaume d’Italie du Nord de 11 millions 
d’habitants. Ce passage du texte est une allusion au texte de Mazzini évoquant, en 1845, une 
Italie unifiée et un peuple de 21 à 22 millions d’habitants. Napoléon III fait ainsi savoir qu’il 
n’adhère pas à ce projet. L’article 4 expose ses raisons : il tient à préserver les intérêts de la 
religion catholique et du pape. 

 
3.  

• La France ne s’engage à entrer en guerre que si l’Autriche est l’agresseur. Dans ce cas, la France 
s’allierait au Piémont (1859) pour libérer l’Italie de l’occupation autrichienne, en échange de 
compensations territoriales (ce que Bismarck appellera la « politique des pourboires »).  

4.  
• La « réunion » de Nice et de la Savoie à la France (le terme utilisé est le même qu’à l’époque 

révolutionnaire pour évoquer les annexions) doit se faire avec le consentement de la population 
(plébiscites) et avec accord de Victor-Emmanuel II. La modification des frontières n’étant pas le fait 
d’une décision unilatérale, elle ne crée pas un précédent dangereux qui menacerait « le repos de 
l’Europe ». Napoléon III invoque encore, pour justifier l’annexion, les liens attachant Nice et la Savoie à 
la France (allusion au fait que la Savoie a déjà été plusieurs fois françaises depuis le Moyen Âge et en 
particulier entre 1792 et 1815 et à l’influence culturelle qu’y exerce la France) et la prospérité 
économique accrue que les populations peuvent en espérer. On peut aussi signaler que c’était le traité 
de Turin qui avait délogé Louis XIV de Savoie en 1696. Un autre traité de Turin la restitue à la France le 
1er avril 1860.  

5.  
• La France joue un rôle considérable en faveur de l’unification de l’Italie du Nord. Elle contribue à déloger 

partiellement l’Autriche de cette région, tout en préservant les intérêts de la papauté et en se faisant 
octroyer des compensations territoriales. 

 


